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Lors de sa dernière réunion (1-3 avril 2008), le Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye de droit international privé (HCCH) a approuvé la tenue d’une Commission spéciale sur le fonctionnement pratique des Conventions de La Haye Apostille, Notification, Preuves et Accès à la Justice
.

Bien que la Convention Accès à la justice soit en vigueur depuis plus de vingt ans, ce sera la première fois que son fonctionnement pratique sera examiné par une Commission spéciale. L’objectif fondamental poursuivi par la Convention est de faciliter, à l’égard des ressortissants d’un État partie à la Convention ou des personnes ayant leur résidence habituelle dans un État partie, l’accès à la justice, sans discrimination, dans tous les États parties à la Convention
. L’objectif de la Convention ne consiste pas à harmoniser les lois internes, mais plutôt à assurer que la seule qualité d’étranger ou le défaut de résidence ou de domicile dans un État ne constituent pas en eux-mêmes des motifs de discrimination pour l’accès à la justice dans cet État. La Convention vise notamment à supprimer toute discrimination en matière d’assistance judiciaire (y compris pour l’octroi de consultation juridique), de caution judicatum solvi, de copies d’actes et de décisions de justice, ainsi que de contrainte par corps et sauf-conduit. La Convention instaure également un dispositif de coopération visant à faciliter le traitement des demandes de consultation juridique transfrontières ainsi que des demandes tendant à rendre exécutoires les condamnations aux frais et dépens du procès.
Le Bureau Permanent a établi le présent Questionnaire détaillé afin de préparer les discussions sur la Convention Accès à la justice lors de la Commission spéciale. Les réponses aideront le Bureau Permanent dans le cadre de son suivi continu du fonctionnement pratique de la Convention Accès à la justice et lui seront utiles pour compléter et mettre à jour les informations présentées sur le site web de la HCCH (< www.hcch.net >).

Les États non contractants à la Convention Accès à la justice sont invités à répondre aux questions 1) à 6). Les États contractants sont invités à répondre à toutes les autres questions. Veuillez noter que certaines questions peuvent nécessiter une contribution des différentes autorités désignées par un État contractant en vertu de la Convention.

Le Bureau Permanent vous serait extrêmement reconnaissant de bien vouloir lui envoyer les réponses de votre État (en anglais ou en français) avant le 28 novembre 2008. Merci d’envoyer les réponses par courrier électronique à l’adresse < secretariat@hcch.net > en indiquant l’objet suivant: « Questionnaire - Convention Accès à la justice – [nom du Membre de l’Organisation / de l’État contractant] ». 

Nous vous prions de bien vouloir remplir ce Questionnaire électroniquement et non à la main
.

Identification

Nom de l’État: 

Pour les besoins du suivi

Nom de la personne à contacter :


Nom de l’Autorité / du service :


Numéro de téléphone :



Courriel :





Mise en ligne des réponses sur le site web de la HCCH

La mise en ligne sur le site web de la HCCH des réponses à des précédents questionnaires portant sur les Conventions relatives à l’entraide judiciaire et administrative internationale (Conventions Apostille, Notification et Preuves) s’est avérée extrêmement utile. Ces réponses sont souvent consultées et mentionnées dans les nombreux courriers reçus par le Bureau Permanent. Nous envisageons, par conséquent, de mettre également en ligne les réponses au présent Questionnaire. Votre État accepte-t-il que ses réponses soient consultables, en totalité ou en partie, sur le site web de la HCCH ?

[  ]
OUI, l’intégralité des réponses au Questionnaire (y compris tout document joint) peut être mise en ligne sur le site web de la HCCH

[  ]
OUI, mais les réponses ou indications suivantes ne doivent pas être mises en ligne sur le site web de la HCCH (veuillez notamment préciser si vous acceptez ou non que les coordonnées fournies dans la rubrique « Identification » ci-dessus, ainsi que les réponses aux questions 7) et 8), soient mises en ligne sur le site web de la HCCH) :

[  ]
NON, aucun élément de nos réponses ne doit être mis en ligne sur le site web de la HCCH
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PREMIÈRE PARTIE - INFORMATIONS GÉNÉRALES ET STATISTIQUES

I.
Questions destinées aux États non contractants

1) Veuillez indiquer les raisons pour lesquelles votre État n’est pas un État contractant à la Convention Accès à la justice (cochez autant de réponses que nécessaire) :

[  ]
A l’heure actuelle, vos autorités ne voient pas d’intérêt à devenir Partie à la Convention Accès à la justice, compte tenu de l’existence de solutions en droit interne ou dans le cadre d’instruments bilatéraux, régionaux ou multilatéraux, portant sur la non-discrimination en matière d’assistance judiciaire (y compris pour l’octroi de consultation juridique), de caution judicatum solvi, de copies d’actes et de décisions de justice, ainsi que de contrainte par corps et sauf-conduit

[  ]
Jusqu’à présent, le nombre de personnes impliquées dans des litiges transfrontières pour lesquelles la non-discrimination en matière d’accès à la justice serait bénéfique est faible et n’a pas nécessité de cadre mondial

[  ]
Il existe dans votre ordre juridique interne des obstacles juridiques empêchant votre État de devenir Partie à la Convention – si tel est le cas, veuillez préciser lesquels :

[  ]
Certaines questions spécifiques découlant de la Convention Accès à la justice (par ex., le champ d’application de la Convention, les exigences de langues, l’obligation d’accorder la consultation juridique, l’application des règles de réciprocité de l’art. 28, etc.), dissuadent votre État de devenir Partie à la Convention Accès à la justice – veuillez expliquer :

[  ]
Votre État ne dispose pas des moyens ou ressources nécessaires pour appliquer convenablement la Convention Accès à la justice – veuillez expliquer / préciser :

[  ]
La question de devenir Partie à la Convention Accès à la justice n’a jamais été examinée en détail 

[  ]
Autres raisons – veuillez préciser :

2) Votre État examine-t-il actuellement la Convention Accès à la justice ou envisage-t-il de l’examiner dans l'optique d’en devenir Partie dans un futur proche ?

[  ]
OUI – veuillez préciser (état de la procédure dans votre État, etc.) :

[  ]
NON

3) En vertu de l’article 1(2) de la Convention Accès à la justice, les personnes ayant eu précédemment leur résidence habituelle dans un État contractant dans lequel une procédure judiciaire est ou sera engagée doivent être admises au bénéfice de l’assistance judiciaire aux conditions prévues à l’article 1(1), si la cause de l’action découle de cette ancienne résidence habituelle (par ex. litiges découlant d’un bail, en matière de licenciement abusif ou de sécurité sociale découlant d’un contrat de travail exécuté dans cet État). Des demandes d’assistance judiciaire ont-elles été transmises à l’Autorité compétente d’un État partie par des personnes se trouvant dans votre État, en vertu de l’article 1(2) de la Convention ?

[  ]
OUI – veuillez préciser / expliquer (si possible, veuillez indiquer si l’assistance judiciaire a effectivement été accordée dans l’État partie; si l’assistance judiciaire n’a pas été accordée (en totalité) veuillez préciser quelles en étaient les raisons) : 

[  ]
NON

[  ]
Aucune information disponible à cet égard

4) En cas de procédure engagée dans votre État, des cautions ou dépôts sont-ils exigés, en vertu de la loi ou de la pratique de votre État, de certaines catégories de personnes telles que les ressortissants étrangers ou personnes ne disposant pas de domicile ou de résidence dans votre État ?

[  ]
OUI – veuillez expliquer / préciser s’il existe des caractéristiques ou exceptions à cette règle :

[  ]
NON

5) Votre État sait-il, le cas échéant, dans quelle mesure vos ressortissants ou des personnes résidant habituellement dans votre État se voient imposésde fournir des cautions ou dépôts à l’étranger, en raison de leur qualité d’étranger ou de leur défaut de domicile ou de résidence dans l’État où l’action est intentée
 ?

[  ]
OUI – veuillez expliquer :

[  ]
NON

6) Veuillez transmettre une liste de tous les instruments bilatéraux, régionaux, ou multilatéraux auxquels votre État est Partie et qui contiennent des règles de non-discrimination en matière d’assistance judiciaire (y compris pour l’octroi de consultation juridique), de caution judicatum solvi et d’exequatur des condamnations aux frais et dépens, de copies d’actes et de décisions de justice ainsi que de contrainte par corps et sauf-conduit :

II.
Questions destinées aux États contractants

A.
Coordonnées des autorités désignées

Chapitre I de la Convention
7) Merci de vérifier les coordonnées et informations relatives aux autorités suivantes, telles que reproduites sur le site web de la HCCH : 
Autorité(s) centrale(s)

a. L’ (les) Autorité(s) centrale(s) désignée(s) par votre État aux fins de recevoir les demandes d’assistance judiciaire et d’y donner suite (art. 3) - Si l’une des informations suivantes manque sur le site, merci de l’indiquer ci-dessous (si l’adresse postale et l’adresse physique sont différentes, veuillez indiquer les deux) :

Nom de l’Autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

Si votre État est un État fédéral ou un État dans lequel plusieurs systèmes de droit sont en vigueur, et qu’il a désigné plusieurs Autorités centrales en vertu de l’article 3(2) et que l’une des informations ci-dessus manque pour plus d’une des Autorités centrales désignées, merci de fournir séparément les coordonnées de chacune de ces Autorités centrales (si nécessaire, en copiant et collant les rubriques – veuillez également préciser l’adresse postale et l’adresse physique, si celles-ci sont différentes) : 

Nom de l’Autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

Autorité(s) expéditrice(s)

b. L’ (les) autorité(s) expéditrice(s) désignée(s) par votre État aux fins de transmettre les demandes d’assistance judiciaire à l’Autorité centrale compétente dans l’État requis (art. 4) - Si l’une des informations suivantes manque sur le site, merci de l’indiquer ci-dessous (si l’adresse postale et l’adresse physique sont différentes, veuillez indiquer les deux) :

Nom de l’Autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

Chapitre II de la Convention
8) Dans le cas où votre État n’a pas exclu l’application du chapitre II, veuillez vérifier les coordonnées et informations relatives aux autorités suivantes, telles que reproduites sur le site web de la HCCH (si votre État a désigné la (les) même(s) autorité(s) que pour le Chapitre I, veuillez cocher la case intitulée « Voir les coordonnées fournies dans la réponse à la question 7) »).

Autorité(s) centrale(s)

a. L’ (les) Autorité(s) centrale(s) désignée(s) par votre État en vertu de l’article 16(2) aux fins de recevoir les demandes tendant à rendre exécutoire une condamnation aux frais et dépens du procès conformément à l’article 15, et d’y donner suite - Si l’une des informations suivantes manque sur le site, merci de l’indiquer ci-dessous (si l’adresse postale et l’adresse physique sont différentes, veuillez indiquer les deux) :

[  ]
Voir les coordonnées fournies dans la réponse à la question 7)a)

Nom de l’Autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

Si votre État est un État fédéral ou un État dans lequel plusieurs systèmes de droit sont en vigueur, que votre État a désigné plusieurs Autorités centrales en vertu de l’article 16(3) et que l’une des informations ci-dessus manque pour plus d’une des Autorités centrales désignées, merci de fournir séparément les coordonnées de chacune de ces Autorités centrales (si nécessaire, en copiant et collant les rubriques – veuillez également préciser l’adresse postale et l’adresse physique, si celles-ci sont différentes) :

[  ]
Voir les coordonnées fournies dans la réponse à la question 7)a)

Nom de l’Autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

Autorité(s) expéditrice(s)

b. L’ (les) autorité(s) expéditrice(s) désignée(s) par votre État en vertu de l’article 16(1) aux fins de transmettre les demandes tendant à rendre exécutoire une condamnation aux frais et dépens du procès conformément à l’article 15, à l’Autorité centrale compétente dans l’État requis - Si l’une des informations suivantes manque sur le site, merci de l’indiquer ci-dessous (si l’adresse postale et l’adresse physique sont différentes, veuillez indiquer les deux) :

[  ]
Voir les coordonnées fournies dans la réponse à la question 7)b)

Nom de l’Autorité :

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

Courriel :

Site web :

Langue(s) de communication :

Nom de la personne à contacter :

B.
Fonctionnement de la Convention Accès à la justice

9) Veuillez indiquer ci-dessous l’appréciation de votre État quant au fonctionnement général de la Convention Accès à la justice :

[  ]
Excellent

[  ]
Bon

[  ]
Satisfaisant

[  ]
Insatisfaisant

Si votre État considère que le fonctionnement général de la Convention Accès à la justice est bon, satisfaisant ou insatisfaisant, veuillez indiquer les aspects particuliers de la Convention qui, selon votre État, nécessitent des améliorations, ou pour lesquels votre État a rencontré des difficultés. Pour tous les points requérant des améliorations, merci d’indiquer également si votre État considère que des solutions pourraient être développées dans des Conclusions et recommandations spécifiques susceptibles d’être adoptées par la Commission spéciale de 2009 :

10) Votre État a-t-il rencontré, soit en tant qu’État requis soit en tant qu’État requérant, des difficultés quant à l’application de l’un des chapitres de la Convention Accès à la justice ?
[  ]
NON

[  ]
OUI – veuillez cocher le(s) chapitre(s) dans le cadre duquel (desquels) des difficultés ont été rencontrées, et expliquer quelles étaient ces difficultés et, le cas échéant, comment elles ont été résolues :

[  ]
Assistance judiciaire (art. 1-13) – veuillez expliquer :

[  ]
Caution judicatum solvi et exequatur des condamnations aux frais et dépens (art. 14-17) – veuillez expliquer :

[  ]
Copies d’actes et de décisions de justice (art. 18) – veuillez expliquer :

[  ]
Contrainte par corps et sauf-conduit (art. 19-20) – veuillez expliquer :

C.
Statistiques

Chapitre I (Demandes d’assistance judiciaire - en provenance de l’étranger)

Les questions suivantes portent sur les demandes d’assistance judiciaire adressées à votre État (en tant qu’État requis) en vertu de la Convention Accès à la justice :
11) Veuillez indiquer dans le tableau suivant le nombre de demandes d’assistance judiciaire en provenance de l’étranger reçues par la (les) Autorité(s) centrale(s) de votre État pour chacune des cinq dernières années. Merci de préciser également, si possible pour chaque année, le(s) pays en provenance duquel (desquels) votre État a reçu le plus grand nombre de demandes d’assistance judiciaire.

	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :


12) Veuillez indiquer les catégories de personnes pour lesquelles l’assistance judiciaire a été accordée dans votre État, en tant qu’État requis, au cours de ces cinq dernières années, en vertu de la Convention Accès à la justice. Merci de préciser également le nombre de personnes concernées dans chaque catégorie :
[  ]
Ressortissants d’un État contractant (art. 1(1)) – veuillez indiquer combien :
[  ]
Personnes résidant habituellement dans un État Contractant (art. 1(1)) – veuillez indiquer combien : 
[  ]
Personnes ayant eu précédemment leur résidence habituelle dans votre État, dans lequel une procédure judiciaire est ou sera engagée, et dans le cas où la cause de l’action découle de cette ancienne résidence habituelle dans votre État (art. 1(2)) – veuillez indiquer combien :
[  ]
Personnes sollicitant la reconnaissance et l’exécution d’une décision dans les conditions prévues à l’article 13(2) – veuillez indiquer combien :
[  ]
Dans ces affaires, l’assistance judiciaire a-t-elle été accordée uniquement dans des matières civiles et commerciales ou bien également en matière administrative, sociale ou fiscale (art. 1(3)) ? Veuillez expliquer / préciser :
[  ]
Aucune information disponible à cet égard

13) L’article 12 exige que l’instruction des demandes d’assistance judiciaire soit effectuée d’urgence. Dans ce contexte, veuillez indiquer le délai moyen constaté au cours de ces cinq dernières années entre le moment où l’ (les) Autorité(s) centrale(s) de votre État reçoit (reçoivent) la demande d’assistance judiciaire et l’instruction de la demande par une Autorité compétente de votre État :

Chapitre I (Demandes d’assistance judiciaire - transmises à l’étranger)

Les questions suivantes portent sur les demandes d’assistance judiciaire envoyées par votre État (en tant qu’État requérant) en vertu de la Convention Accès à la justice :

14) Veuillez indiquer dans le tableau suivant le nombre de demandes d’assistance judiciaire que les autorités expéditrices de votre État ont envoyées aux Autorités centrales d’autres États parties au cours des cinq dernières années. Merci de préciser également, si possible pour chaque année visée ci-dessous, le(s) pays à destination duquel (desquels) votre État a envoyé le plus grand nombre de demandes d’assistance judiciaire. 

	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :


15) Veuillez indiquer les catégories de personnes dans votre État, en tant qu’État requérant, pour lesquelles l’assistance judiciaire a été accordée à l’étranger, au cours de ces cinq dernières années, en vertu de la Convention Accès à la justice. Merci de préciser également le nombre de personnes concernées dans chaque catégorie : 

[  ]
Ressortissants de votre État (art. 1(1)) – veuillez indiquer combien : 
[  ]
Personnes résidant habituellement dans votre État (art. 1(1)) – veuillez indiquer combien : 
[  ]
Personnes sollicitant la reconnaissance et l’exécution d’une décision dans les conditions prévues à l’article 13(2) – veuillez indiquer combien :
[  ]
Dans toutes ces affaires, l’assistance judiciaire a-t-elle été accordée uniquement dans des matières civiles et commerciales ou bien également en matière administrative, sociale ou fiscale (art. 1(3)) ? Veuillez expliquer / préciser :
[  ]
Aucune information disponible à cet égard
16) L’article 12 exige que l’instruction des demandes d’assistance judiciaire soit effectuée d’urgence. Dans ce contexte, veuillez indiquer le délai moyen constaté au cours de ces cinq dernières années entre le moment où l’autorité expéditrice de votre État envoie la demande d’assistance judiciaire à l’Autorité centrale d’un autre État contractant et l’instruction de la demande par une Autorité compétente de cet autre Etat contractant à la Convention : 

Chapitre I (Consultation juridique)

17) Veuillez indiquer le nombre de demandes de consultation juridique ayant été traitées par votre État en vertu de la Convention Accès à la justice. Parmi ces demandes, veuillez indiquer combien ont effectivement été accordées :

Chapitre II (Demandes d’exequatur des condamnations aux frais et dépens d’un procès conformément à l’art. 15 – en provenance de l’étranger)

18) Si votre État n’a pas exclu l’application du chapitre II de la Convention Accès à la justice : 

a. Veuillez indiquer, dans le tableau suivant, le nombre de demandes tendant à rendre exécutoire une condamnation aux frais et dépens d’un procès conformément à l’article 15 (ci-après « demandes en vertu de l’article 15 ») ayant été reçues en provenance de l’étranger par l’ (les) Autorité(s) centrale(s) de votre État, pour chacune des cinq dernières années. Merci de préciser également, si possible pour chaque année, le(s) pays en provenance duquel (desquels) votre État a reçu le plus grand nombre de demandes en vertu l’article 15.

	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre : 
État(s) : 
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :


b. Veuillez indiquer le nombre de demandes en vertu de l’article 15 ayant conduit à rendre exécutoire, dans votre État, une condamnation aux frais et dépens d’un procès, prononcée par un tribunal étranger :

[  ]
Aucune information disponible à cet égard
Chapitre II (Demandes d’exequatur des condamnations aux frais et dépens d’un procès conformément à l’art. 15 – envoyées à l’étranger)

19) Si votre État n’a pas exclu l’application du chapitre II de la Convention Accès à la justice :

a. Veuillez indiquer, dans le tableau suivant, le nombre de demandes envoyées à l’étranger (« sortantes ») en vertu de l’article 15 que les autorités expéditrices de votre État ont transmises aux Autorités centrales d’autres États parties au cours de ces cinq dernières années. Merci de préciser également, si possible pour chaque année visée ci-dessous, le(s) pays à destination duquel (desquels) votre État a envoyé le plus grand nombre de demandes en vertu de l’article 15. 

	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :
	Nombre : 
État(s) :


b. Veuillez indiquer le nombre de demandes en vertu de l’article 15 ayant conduit à rendre exécutoire, à l’étranger, une condamnation aux frais et dépens d’un procès prononcée par un tribunal de votre État : 

[  ]
Aucune information disponible à cet égard
20) Veuillez numéroter de 1 à 4 les chapitres de la Convention Accès à la justice les plus fréquemment appliqués dans votre État (le chiffre 1 représentant le plus fréquent, le chiffre 4, le moins fréquent) :
[  ]
Assistance judiciaire, y compris la consultation juridique (art. 1-13) 

[  ]
Caution judicatum solvi et exequatur des condamnations aux frais et dépens (art. 14-17) 

[  ]
Copies d’actes et de décisions de justice (art. 18) 

[  ]
Contrainte par corps et sauf-conduit (art. 19-20) 

D.
Jurisprudence et ouvrages de référence

21) Le Bureau Permanent invite les États parties à fournir des exemplaires de tous guides, instructions ou informations pratiques ayant pu être élaborés afin d’assister les autorités expéditrices, les Autorités centrales ou autres autorités lors de l’envoi ou de l’exécution des demandes d’assistance judiciaire ou des demandes tendant à rendre exécutoire une condamnation aux frais et dépens d’un procès conformément à l’article 15. 

22) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui fournir des copies des décisions appliquant ou ayant trait à la Convention Accès à la justice. Si la décision est écrite dans une autre langue que l’anglais ou le français, un résumé dans l’une de ces deux langues serait apprécié.

23) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui fournir une liste de références d’articles ou d’ouvrages en rapport avec la Convention Accès à la justice et qui ne figurent pas encore dans la rubrique bibliographie du site web de la HCCH. 

24) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui fournir des références et / ou une copie de la législation interne relative à l’application sur leur(s) territoire(s) de la Convention Accès à la justice, ainsi que toutes références et / ou copies de toutes lois internes prévoyant des règles de non-discrimination en matière d’assistance judiciaire (y compris pour l’octroi de consultation juridique), de caution judicatum solvi, de copies d’actes et de décisions de justice, et de contrainte par corps et sauf-conduit.

25) Le Bureau Permanent invite les États parties à lui fournir une liste de tous autres instruments bilatéraux, régionaux ou multilatéraux auxquels ils sont Parties et qui comportent des règles de non-discrimination à l’encontre de toute personne en matière d’assistance judiciaire (y compris pour l’octroi de consultation juridique), de caution judicatum solvi, de copies d’actes et de décisions de justice, d’exequatur des condamnations aux frais et dépens, et de contrainte par corps et sauf-conduit.
SECONDE PARTIE – QUESTIONS DE FOND

A.
Champ d’application de la Convention Accès à la justice

Chapitre I (Assistance judiciaire)

26) Votre État a-t-il accordé l’assistance judiciaire à des personnes morales (par opposition à des personnes « physiques ») en vertu de la Convention Accès à la justice (et ce, malgré les commentaires contenus dans le Rapport explicatif établi par Gustaf Möller, qui exclut les personnes morales de l’application du chapitre I ; voir Actes et documents de la Quatorzième session, tome IV, Entraide judiciaire, La Haye, 1983, p. 266, note 11) ?

[  ]
NON
[  ]
OUI – veuillez expliquer :
27) Dans le cas où votre État a émis une réserve en vertu de l’article 28(1) de la Convention, veuillez indiquer si votre État a exercé le droit que cette réserve lui confère
 :
[  ]
OUI

[  ]
NON – veuillez expliquer :
B.
Notion de résidence habituelle

28) La notion de résidence habituelle, telle qu’utilisée dans la Convention Accès à la justice, a-t-elle donné lieu à des difficultés d’interprétation dans votre État ?

[  ]
NON

[  ]
OUI – veuillez expliquer / préciser :
C.
Formules modèles

29) En vertu de l’article 30 de la Convention Accès à la justice, les formules modèles annexées à la Convention « pourront être amendées par décision d’une Commission spéciale à laquelle seront invités tous les États contractants et tous les États Membres de la Conférence de La Haye et qui sera convoquée par le Secrétaire général de la Conférence de La Haye ». Le Bureau Permanent serait intéressé de savoir si votre État considère que les présentes formules modèles sont satisfaisantes ou si votre État a des suggestions en vue de leur amélioration.

Votre État considère-t-il que les formules modèles sont satisfaisantes ?

[  ]
OUI 

[  ]
NON – veuillez préciser les modifications que votre État juge nécessaires ou souhaitables :

D.
Accords régionaux ou multilatéraux (art. 21)

30) Si votre État est Partie à la Convention Accès à la justice ainsi qu’à l’un des instruments régionaux ou multilatéraux énumérés ci-dessous, veuillez expliquer comment ces instruments coexistent en pratique. Veuillez notamment préciser quel instrument prévaut sur l’autre et les raisons justifiant cette prévalence :
a. L’Accord européen du 27 janvier 1977 sur la transmission des demandes d’assistance judiciaire (Convention de Strasbourg) – veuillez expliquer :

b. Directive 2002/8/CE du Conseil du 27 janvier 2003 visant à améliorer l’accès à la justice dans les affaires transfrontières par l’établissement de règles minimales communes relatives à l’aide judiciaire accordée dans le cadre de telles affaires – veuillez expliquer : 

c. La Convention du 22 janvier 1993 relative à l’entraide judiciaire et aux relations judiciaires en matière civile, familiale et pénale (Convention de Minsk) adoptée par la Communauté d’États Indépendants – veuillez expliquer :

d. Autres accords – veuillez expliquer :

Merci !

*  *  *
� Cette Commission spéciale se tiendra à La Haye du 2 au 12 février 2009. La convocation à cette réunion a été envoyée par courriel le 19 juin 2008 puis par courrier régulier le 21 juin 2008 aux Organes nationaux et de liaison des Membres de la HCCH. Une copie a été transmise, à titre d’information, aux ambassades des États membres, aux Autorités centrales désignées en vertu des Conventions de La Haye Apostille, Notification, Preuves et Accès à la Justice, ainsi qu’aux participants de la Commission spéciale d’octobre / novembre 2003.


� Une liste complète et mise à jour des États contractants à la Convention est disponible sur le site web de la HCCH, à l’adresse < www.hcch.net >. Il est intéressant d’observer qu’à ce jour seuls des États européens sont Parties à la Convention.


� Afin de cocher les cases concernées, veuillez placer votre curseur dans l’espace entre les deux crochets et taper « X » (de telle sorte que [  ] devienne [ X ]). Lorsqu’il vous est demandé d’ajouter du texte, placez votre curseur directement devant le symbole du paragraphe correspondant (ces symboles apparaissent tous en bleu et en italique : ¶). Il vous sera pour cela nécessaire d’activer l’option « Afficher / Masquer ¶ ». Les réponses que vous insérerez apparaîtront en bleu.


� Dans ce contexte, le Bureau Permanent souhaite rappeler certains des avantages offerts au chapitre II de la Convention Accès à la justice. Le chapitre II prévoit en effet un mécanisme visant à faciliter l’accès à la justice dans tous les États parties en dispensant les personnes de l’obligation de fournir des cautions ou dépôts, sous certaines conditions, et en prévoyant, lorsque cela est nécessaire, une procédure accélérée visant à rendre exécutoires des condamnations aux frais et dépens dans les actions intentées contre des personnes ainsi dispensées. Ainsi, conformément aux art. 14 et 15 de la Convention, une personne qui réside habituellement dans un État contractant et qui agit en tant que demandeur ou intervenant dans une action intentée devant les cours ou tribunaux d’un autre État contractant, ne devrait pas être contrainte de fournir de caution judicatum solvi en raison de sa seule qualité d’étranger ou de son défaut de domicile ou de résidence dans l’État où l’action est intentée. En contrepartie de cet avantage, la Convention prévoit que les condamnations aux frais et dépens prononcées dans un État contractant dans de telles circonstances, doivent être rendues exécutoires gratuitement dans tout autre État contractant.


� L’art. 28(1) permet à un État contractant d’exclure l’application de l’art. 1 de la Convention (i) aux personnes qui ne sont pas ressortissantes d’un État contractant mais qui ont leur résidence habituelle dans un État contractant autre que celui qui a fait la réserve, et / ou (ii) aux personnes qui ont eu précédemment leur résidence habituelle dans l’État qui a fait la réserve, lorsque, dans chacun de ces cas, il n’existe aucune réciprocité entre l’État qui a fait la réserve et l’État dont le demandeur est le ressortissant.
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